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Les résultats de la votation du
26 septembre sur la révision
de l'assurance-chômage ont

déjà fait couler assez d'encre pour
qu'on ne s'y attarde pas trop. Frac-
ture entre Alémaniques et Romands
autour du rôle de d'État et du rap-
port à l'État en cas de pépins. Frac-
ture surtout entre cantons et régions
de ville ou de campagne selon l'ex-
périence concrète des conséquen-
ces en termes de pertes d'emplois et
d'augmentation du chômage struc-
turel et de longue durée. Les résul-
tats suivent la courbe du taux de
chômage. Appenzell Rhodes inté-
rieures ne connaît ni chômage ni
chômeurs (taux de chômage 1,1%)
et octroie le score le plus élevé de
oui à la révision de la Laci (72,6%).
A l'inverse, Jura, Neuchâtel, Vaud,
Fribourg, Valais et Tessin, mais
aussi Bâle Ville qui, à divers mo-
ments subissent des taux de chôma-
ge élevés, refusent la révision de la
Laci. Le score le plus élevé de refus
se situe sans surprise au Jura avec
76% de non.

La révision de la Laci entrera en
vigueur en deux étapes. Le relève-
ment des cotisations de 2 à 2,2%
dès le 1er janvier 2011, et la baisse
des prestations qui sera brutale
pour des milliers de chômeurs-eu-
ses  dès le 1er avril.  Ainsi, alors
que le nombre de sans-emplois ne
diminuera pas, les statistiques du
chômage vont diminuer ! En ral-
longeant la durée des cotisations
pour ouvrir un droit tout en rédui-
sant la durée des indemnités de
chômage pour les jeunes, pour les
âgé-e-s, pour les femmes de retour
sur le marché du travail, l'objectif
de la révision de stabiliser le nom-
bre de chômeurs-euses en Suisse à
140'000 sera ainsi atteint.

Stabilisation toute cosmétique.
En réalité, ce sont les précarités et
la nouvelle pauvreté qui vont aug-
menter. Les chômeurs-euses pré-
maturément en fin de droit n'auront
pas retrouvé un emploi. La plupart
seront brutalement catapultés à l'ai-
de sociale et à l'assistance publique
que nombre de cantons et commu-
nes soumis aux politiques d'austéri-

té imposées par la droite et le pa-
tronat limitent et réduisent.

Sur le plan cantonal genevois, le
résultat de la votation est également
sans appel. L'excellent 60% de non
indique clairement que la popula-
tion genevoise s'oppose à la péjora-
tion des prestations aux chômeurs-
euses. Dès lors, plutôt que de se dé-
courager, le mouvement syndical
doit s'appuyer sur cette volonté po-
pulaire pour rebondir et exiger des
autorités politiques la mise en place
de mesures cantonales qui permet-
tent de pallier au saccage de l'assu-
rance fédérale. En premier lieu en
exigeant de l'Etat qu'il revoie le pro-
jet de budget 2011. Réduire l'enve-
loppe budgétaire dévolue aux me-
sures cantonales sur le chômage
après le vote  de la population gene-
voise est totalement inacceptable.

En second lieu, en exigeant une
révision de la loi cantonale pour
lutter contre le chômage de longue
durée par l'amélioration des mesu-
res de réinsertion (augmentation
des placements par les ARE, allo-
cations de retour en emploi, hausse

au niveau des salaires fixés dans les
CCT des allocations versées aux
personnes placées en emploi de so-
lidarité, développement de vérita-
bles programmes de formation qua-
lifiante), opposition au démantèle-
ment des dispositifs existants dont
le RMCAS qui est, malgré ses fai-
blesses, une mesure spécifique
pour les chômeurs en fin de droit
qui maintien un revenu plus élevé
que l'aide sociale.

S'il doit réactiver avec force
nombre de propositions pour amé-
liorer la prise en charge des person-
nes au chômage et des sans-emploi,
le mouvement syndical doit désor-
mais faire preuve d'inventivité et
d'audace sur le plan de la politique
de l'emploi. Nous le disons tou-
jours : lutter contre le chômage c'est
d'abord créer des emplois. De vrais
emplois sur le marché du travail
primaire ou "normal" et dans les
services publics et subventionnés
pour répondre aux besoins locaux
de la population.

Manuela Cattani
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Chômage : s’appuyer sur la volonté populaire

14e congrès SIT 
Le samedi 20 novembre,
le SIT tient son 14e

congrès à l’UOG.
Tous les enjeux,
les détails,
le mode d’emploi ... 2
On vote aussi ... 
... sur l’accueil continu
des enfants y compris le
mercredi et sur l’initiative
fédérale pour une justice
fiscale empêchant la
concurrence entre 
les cantons. 3
NON, C’EST NON!
Lancement d’un nouveau
site Internet contre le
harcèlement sexuel, 
avec la participation 
des syndicats. 4
Centre
commercial fermé
Luttant pour une ouverture
accrue des commerces,
le centre de Balexert se
ferme à toute information
syndicale. 5
Caisses en fusion
La fusion des caisses
de retraite de la fonction
publique est un mal 
nécessaire, qu’il convient 
de négocier. 6
Pas terrible 
Le nouveau budget 
de l’Etat de Genève 
comporte du bon 
et du moins bon. 7
Deux fois NON
à l’injustice 
L’initiative et le contre-
projet pour l’expulsion
des “criminels étrangers”
sont non seulement 
injustes : ils sont 
discriminatoires,
manipulateurs ... 
et totalement inefficaces.

8

Le 28 novembre en effet,
rien ne relie les différents su-
jets sur lesquels il faudra se
proconcer, tant au niveau fé-
déral qu’au niveau cantonal.

Et pourtant, tous ont un
grand intérêt, une grande im-
portance pour les syndicalis-
tes et les citoyen-ne-s que
nous sommes.

C’est pouquoir ce numéro
de SIT-info traite de tous ces
sujets dans le plus parfait
désordre, mais cependant
avec cohérence. Voter pour
l’accueil des enfants les mer-
credi, contre l’allongement
des heures d’ouverture des
magasins, pour la justice fis-
cale et contre le renvoi des
“criminels étrangers”, cela
fait une sacrée mosaïque.
Mais le motif général en ap-
paraît clairement.

On vote le dimanche 28 novembre

Magasins, “criminels étrangers”, etc.
Comment voter?
Les sujets de votations en Suisse donnent sou-
vent l’impression d’un inventaire à la Prévert,
ou d’additionner, comme on disait, “des choux
et des pâtés”.
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NON à l'ouverture prolongée des magasins

Soyons nombreux-ses
sur les stands !

Pour gagner la votation, nous devons mobiliser toutes nos forces,
persuader toutes les personnes de notre entourage, nos voisins,
amis, collègues, connaissances d'aller voter et de voter massive-
ment NON au prolongement des horaires des magasins. 

Le SIT organise devant les magasins de nombreux stands de
la mi-octobre au 28 novembre. Nous vous invitons toutes et tous
à y participer en vous inscrivant sur les stands.

Faites-nous part de vos disponibilités en appelant le SIT ou par
e-mail à : starrit@sit-syndicat.ch
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SIT: heures
d'ouverture

La réception-téléphone est ou-
verte tous les jours de 8.30 à
12.00 et de 14.00 à 17.30, sauf
le vendredi (jusqu'à 17.00).
Mais les renseignements sur
les problèmes de travail ou de
chômage ne sont pas donnés
par téléphone. Il faut passer
aux permanences, soit:

Construction, entretien
mardi de 15.00 à 18.30
jeudi de 15.00 à 18.00
Attention: plus de
permanence le samedi!

Terre, industrie, services
mardi de 14.00 à 18.30
pour sécurité, transports
et terre seulement:
possibilité de fixer rendez-
vous par téléphone

Commerce,
alimentation, media

jeudi de 14.00 à 17.00
pour vente seulement:
lundi et vendredi
de 14.00 à 17.00

Hôtellerie-restauration,
économie domestique,
esthétique et coiffure

lundi, mardi, mercredi et
vendredi de 14.00 à 17.00

Santé, social, secteurs
public et subventionné

mardi de 10.30 à 13.30
mercredi de 14.00 à 18.00

Caisse chômage
lundi, mardi, mercredi et
vendredi de 14.00 à 17.00
Téléphone chaque matin 
de 9.00 à 12.00

Travailleurs-euses sans
statut légal (sans-papiers)

lundi, jeudi de 14.00 à 17.00

Services des impôts
sur rendez-vous par
téléphone au 022 818 03 20 
(ne pas téléphoner au
numéro général du SIT).

Comité SIT
Lors de ses séances de septembre et d'octobre, le comité SIT a été informé :
● de l'aboutissement du référendum contre la loi sur les heures d'ouverture des magasins ;
● de la grève ISS aviation ;
● des propositions de modifications de la loi sur l'aide sociale individuelle;
Après avoir fait le bilan de la votation sur la loi fédérale sur le chômage, il a pris position pour les
votations du 28 novembre (voir page suivante).

Comité CGAS
Lors de sa séance d'octobre, le comité CGAS a :
● fait le point sur la grève ISS-aviation avec les représentants du SPP;
● tiré le bilan de la votation sur la loi fédérale sur le chômage et sur les bons résultats à Genève;
● été informé des préparatifs des actions du 14 juin 2011, 20e anniversaire de la grève des femmes;
● pris position sur les objets de la votation du 28 novembre (mêmes mots d’ordre que le SIT).

9 novembre 1932 - 13 morts

Plus jamais ça !
Mardi 9 novembre, l'ensemble des forces de gauche de Genève
commémoreront, comme de coutume, le massacre du 9 novem-
bre 1932. Ce soir-là, l'armée avait ouvert le feu sur une manifes-
tation contre le fascisme et le racisme, faisant treize morts et de
nombreux blessés,
Les temps que nous vivons demandent que l'on s'en souvienne.

Rassemblement lundi 9 novembre à 18 h. 00
devant la Pierre commémorative

au bout de la plaine de Plainpalais (côté Uni-Mail)

Le samedi 20 novembre 2010, le
SIT tient son 14e congrès à
l'UOG (aux Grottes). C’est un
moment important du syndicat,
puisqu'il s'agit de l'instance suprê-
me de l'organisation. C'est elle
qui discute des buts généraux et
des principes de l'organisation et
peut les modifier. Elle élit égale-
ment celles et ceux qui vont in-
carner cette ligne syndicale entre
deux congrès: le comité, la prési-
dence et le secrétariat général.

Afin de rendre plus transpa-
rent le fonctionnement du
congrès, nous détaillons ci-
dessous ses principales étapes.

Rendez-vous !
Le congrès débute à 9.00 à

l'UOG, mais avec un petit dé-
jeuner dès 8 h. 30. Il doit se
composer de 120 délégués-es
des secteurs professionnels et
de 8 délégué-e-s des commis-
sions interprofessionnelles.
Tout ce monde a reçu la convo-
cation et les documents adé-
quats, qui sont d'ailleurs dispo-
nibles au secrétariat.

Mais chaque membre du SIT
intéressé-e peut participer au
congrès, y compris avec droit
de parole mais sans droit de

vote. A cela s'ajoutent les invi-
té-e-s : la presse, bien sûr, mais
aussi toutes les organisations
dont le SIT est membre ou est
proche, à commencer par les
autres syndicats de Suisse ou
de la région, dont certains sa-
lueront les congressistes.

La première tâche du
congrès sera donc de vérifier
qui est présent-e et d'adopter le
règlement des débats.

Regard vers le passé
Dans un premier temps, le

congrès se penchera d'une part
sur les PV des deux derniers

congrès et surtout sur le rapport
général d'activité du Comité SIT.
Ce rapport rend compte de façon
détaillée de tout ce que le SIT a
fait entre deux congrès, que ce
soient ses prises de position dans
les dossiers importants, les déci-
sions du comité, les aspects fi-
nanciers, mais aussi le compte-
rendu de l'activité du comité, du
secrétariat syndical et des syndi-
cats et secteurs. Ce rapport es-
saie de donner un aperçu de la
vie syndicale pendant trois ans
mais, bien qu'il fourmille de pré-
cisions, il ne rendra jamais

compte complètement de la
somme importante de travail
fournir non seulement par le se-
crétariat, mais surtout par
chaque militante et chaque mili-
tant.

Le thème
Sur le contenu du thème

"Contre le précarisation du tra-
vail : revendications, alternati-
ves et luttes syndicales", voir le
billet de la présidence ci-contre.

Il sera traité sous deux formes.
D'abord, les congressistes en-

tendront une conférence de So-
phie Béroud, maître de confé-
rence en science politique à l'u-
niversité Lyon-II et codirectrice
de l'ouvrage "Quand le travail
se précarise, quelles résistan-
ces collectives?"

Pour favoriser la discussion
et l'échange, les délégué-e-s se
répartiront ensuite en cinq ate-
liers avec chacun un thème de
discussions :
● sécurité de l'emploi : protec-

tion contre les licenciements,
droits syndicaux …

● salaires et revenus : lutte
contre les bas salaires, initia-
tive salaire minimum …

● précarité(s)/flexibilité : sous-
traitance, intérim, etc.

● lutte contre le chômage et
emploi

● formation professionnelle

Des élections
Avant de passer aux résolu-

tions, qui seront des déclara-
tions du SIT et de son congrès
sur les problèmes de l'heure, le
congrès procédera à plusieurs
élections :
● comité SIT: les secteurs et

les commissions interprofes-
sionnelles présenteront les
délégués-es qui les représen-
teront dans cette instance qui
dirige le SIT entre deux
congrès ;

● la présidence du SIT;
● le secrétariat général.

C'est vers 17 heures que se
terminera le congrès, en n'ou-
bliant pas que midi aura été
l'occasion de partager un repas.

GT

Congrès SIT 2010 

Mode d'emploi
Le samedi 20 novembre 2010, le SIT tiendra son 14e congrès
à l'UOG (aux Grottes). 

L'ordre du jour en bref :
1.Ouverture du congrès
2.Procès-verbaux des deux derniers congrès
3.Rapport général d'activité du comité SIT
4.Thème: "Contre la précarisation du travail : revendications, 

alternatives et luttes syndicales"
5. Elections : 

a) comité SIT
b) présidence 
c) secrétariat général

6. Résolutions
7. Divers 

Un congrès pourquoi faire ?
Le congrès est un moment important pour l'exercice de la démocratie interne au syndicat, qui per-
met aux militant-e-s à la fois un débat d'idées et de faire le bilan de l'action syndicale menée les
trois ans écoulés et de définir les orientations des trois prochaines années.
Pour permettre aux délégué-e-s au congrès de bien comprendre ce qu'est un congrès, à quoi il
sert et comment il se déroule, nous vous invitons à participer à un

conseil interprofessionnel
jeudi 21 octobre à 18h30
à la grande salle du SIT

Au menu: informations et échanges sur la composition du congrès, ses compétences statutaires, son
déroulement, son contenu, sa place dans la vie syndicale. Ce congrès affirmant la volonté du SIT de
"donner la parole à ses militant-e-s " pour mieux les défendre individuellement et collectivement, ce
conseil interprofessionnel est important pour leur donner au mieux les conditions de le faire.

14e congrès SIT 2010
Billet de la présidence

Congrès SIT
La parole

aux militant-e-s
DEPUIS son congrès de 2007, le SIT réfléchit et agit pour

faire face à la montée de la précarité (de l'emploi, des sa-
laires, des horaires) imposée par les patrons sous le nom de

"flexibilité" et aux conséquence de la crise sur les conditions de
travail et de vie des salarié-e-s. Deux brochures SIT disent déjà
pas mal de choses sur ces questions : le bulletin No 100 "Flexibili-
té, mobilité, précarité : quelles stratégies syndicales?" et le No 101
"Une crise, des crises : causes, conséquences et remèdes".

Ces deux textes avancent de nombreuses pistes d'analyse et
d'action qui ont été utiles et utilisées ces trois dernières années,
mais la précarisation du travail et des conditions de vie continue
de se manifester sous diverses formes. Le patronat et la droite 
utilisent même la crise pour accentuer leurs offensives contre les
acquis sociaux.

Cela ne changera que si le mouve-
ment syndical, dont le SIT, 
arrive à mener une action à la hauteur
de ces attaques. Pour cela, il ne suffit
pas de dénoncer la situation, il faut arri-
ver à proposer des alternatives crédi-
bles, pour redonner du sens aux luttes et
convaincre ainsi les salarié-e-s que des
mobilisations collectives sont non seu-
lement nécessaires mais aussi possibles,
pour résister mais aussi pour enclencher
un changement de fond du système.

C'est dans cette perspective que ce
congrès SIT du 20 novembre 2010 veut
s'inscrire en donnant la parole à ses mi-
litantes et militants pour qu'ils disent
concrètement quelles formes prennent la
précarité et la crise dans leurs secteurs et
lieux de travail, comment ils y résistent,
qu'est-ce qu'ils ont gagné ou perdu ces
trois dernières années (pourquoi et com-
ment?), qu'est-ce qu'ils attendent du
syndicat et qu'est-ce qu'ils voient com-
me priorités et comme moyens d'action
réalistes pour ces trois prochaines années. C'est une étape fonda-
mentale si l'on veut passer des idées générales aux propositions
concrètes, des proclamations aux mobilisations effectives, des ac-
tions au coup par coup à une feuille de route vers un rapport de for-
ce à la hauteur des enjeux.

Pour créer cette dynamique, l'idée est de favoriser l'échange 
entre militant-e-s sur ces questions - dans un syndicat interprofes-
sionnel, on a beaucoup à apprendre des expériences et des 
réflexions des un-e-s et des autres -, de se donner envie de lutter
ensemble et d'imaginer les moyens d'obtenir des résultats tangi-
bles. Pour ce faire, le congrès donnera la priorité à la tenue d'ate-
liers réunissant des militantes et militants de tous les secteurs du
SIT sur des thèmes intéressant tout le monde : sécurisation des
emplois, résistance à la précarisation du travail, amélioration des
salaires et des revenus, contre-offensive à la révision de la loi sur
le chômage, accès à la formation continue pour toutes et tous.

A partir des réalités vécues sur le terrain, approfondir notre ana-
lyse de la situation, dégager des perspectives, prévoir des moyens
d'action, pour retourner sur le terrain avec des revendications, des
propositions, des envies et des pistes de mobilisation, voilà le but
de ce congrès. Objectif modeste mais exercice indispensable pour
que le syndicat puisse "rependre la main" face à l'offensive patro-
nale et libérale de ces dernières années et obtenir des résultats. Pas
de résultats sans rapport de force et pas de rapport de force sans
militantes et militants convaincus et combatifs.

Jean-Marc Denervaud
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Le projet d'accueil continu qui
est soumis au vote le 28 no-
vembre prochain répond à un
besoin exprimé depuis de nom-
breuses années par les familles,
et en particulier les familles
monoparentales, d'avoir une
solution de garde parascolaire
pendant les jours scolaires, y
compris le mercredi.

Tous les parents le savent,
déjà au niveau des crèches, les
places manquent cruellement,
et au niveau parascolaire, la de-
mande augmente chaque année.
Toutefois, l'offre parascolaire
ne s'étend actuellement pas au

mercredi, ce qui oblige les fa-
milles, et le plus souvent les
femmes, à jongler avec leurs
horaires et à exiger, bien sou-
vent, des temps partiels
contraints. Les conséquences en
sont bien souvent leur plus
grande précarité économique et
sur le marché du travail. L'offre
d'une prise en charge facultative
le mercredi midi et après-midi
permettra donc plus de marge
de manœuvre pour les familles
et les femmes en particulier.

De même, le projet soumis
au vote prévoit d'organiser un
accueil pour les élèves en âge

du cycle d'orientation, via des
structures adaptées. 

Pour ces raisons, le SIT sou-
tient pleinement cet article cons-
titutionnel, et appelle de ses
vœux cet accueil du mercredi.
Soulignons toutefois la nécessité
d'un accueil de qualité, réalisé
par un personnel qualifié et en
nombre suffisant, pour permettre
des activités dignes de ce nom, et
appelons d'ores et déjà les pou-
voirs publics cantonaux et com-
munaux à une organisation et à
un financement en conséquence.

JLF

Garde des enfants le mercredi

Enfin une solution pour les
parents qui doivent travailler

Et pour cause ! Elle a été adoptée au début sep-
tembre 2010 par le Grand Conseil dans le cadre
de la révision de dizaines de lois suite à la modi-
fication du code civil suisse et d'autres lois en
matière civile. La commission ad hoc justice
2011, qui a été chargée de préparer ce projet, n'a
pas hésité à supprimer la loi cantonale d'applica-
tion de la loi sur l'égalité entre femmes et hom-
mes (LaLEg - A2 50) et à faire disparaître les
dispositions de procédure prévues dans la loi gé-
nérale relative au personnel de l'administration
cantonale et des EPM (Art 2C de la B5 05 -
LPAC). En clair, cela signifie que les employé-
e-s des collectivités publiques (État, communes,
HUG, etc.) n'auront plus la possibilité de s'adres-
ser à une autorité de conciliation compétente
pour concilier les différents relatifs aux rapports
de travail, que ce soit dans le secteur privé ou
public, telle qu'on la connaissait jusqu'à aujour-
d'hui à Genève. Cela entraîne des conséquences
négatives qui vont bien au-delà des fonctionnai-
res voulant dénoncer une discrimination. Ten-
tons de récapituler.

Une conciliation facultative
Le droit fédéral a supprimé les articles 11 et 12

de la LEg qui chargeait les cantons de mettre sur
pied une autorité de conciliation dans les rap-
ports de droit privé. Il a renvoyé les questions de
procédure dans le nouveau code de procédure ci-
vile. Dorénavant, la conciliation n'aura lieu que
si le demandeur ou la demanderesse le souhaite,
alors que Genève avait instauré une conciliation
obligatoire. La composition de l'autorité de
conciliation a aussi été quelque peu modifiée
puisqu'elle se composera d'un-e président-e, ce
que notre canton ne connaissait pas, et d'une re-
présentation paritaire d'employeurs et d'em-
ployés-es des secteur privé et public, l'ensemble
des représentants étant constitué d'un nombre
égal d'hommes et de femmes. L'instauration d'u-
ne présidence est par contre une bonne nouvelle.

Une autorité de conciliation non transversale
Cette composition démontre la volonté du lé-

gislateur de prévoir, en matière d'égalité entre
femmes et hommes, une autorité de conciliation
transversale et triplement paritaire. C'est dans la
logique de la LEg qui s'applique aux secteurs
privés et public. Le canton de Genève a décidé
de ne pas tenir compte de cette volonté de trans-
versalité en ne prévoyant cette composition que
pour les rapports de travail de droit privé. La loi
sur le Tribunal des prud'hommes a été modifiée
dans ce sens. En ce qui concerne les rapports de
travail de droit public, il est dorénavant prévu
que le Tribunal administratif pourra en tout
temps procéder à une conciliation en délégant
un-e magistrat-e à cet effet. En conséquence,
l'objectif d'une autorité de conciliation transver-
sale et triplement paritaire n'est plus atteint. 

Une perte d'expertise
Genève a expérimenté avec succès une com-

mission unique pour tous les rapports de travail,
ce qui lui a permis d'acquérir une réelle expérien-
ce. La mise en commun des compétences dans
une matière complexe et très délicate est propice
à l'efficacité mais aussi permet une unité de pra-
tique qui est conforme au but de la LEg. La
Conférence suisse des déléguées à l'égalité entre
femmes et hommes a commenté en détail l'intérêt
d'une autorité de conciliation transversale. Elle re-
lève aussi que l'utilité d'une conciliation permet
de décharger les tribunaux, de limiter les frais des
parties et d'éviter le durcissement du litige. Pour
les rapports de travail de droit public, avoir re-
cours à cette commission de conciliation commu-
ne permettait auparavant de rendre la conciliation
plus accessible, car il n'était pas nécessaire d'éla-
borer au préalable un mémoire fouillé. La procé-
dure était et demeure simplifiée. Au contraire, la
procédure devant le Tribunal administratif est
plus complexe et surtout implique de déposer un
recours sur le fond. En effet, en abrogeant LaLEg,
le Grand Conseil a aussi supprimé l'interruption
du délai de recours. Les démarches que la person-
ne plaignante devra entreprendre seront plus dif-
ficiles et auront donc un effet dissuasif.

Des arguments bidons pour faire passer la pilule
Dans le rapport de la commission ad hoc Jus-

tice 2011, on peut lire que la disparition de l'au-
torité de conciliation pour le secteur public n'est
pas un problème puisque les fonctionnaires
pourront saisir le groupe de confiance de l'État.
C'est évidemment faux, puisque la mission du
groupe de confiance concerne essentiellement
des conflits en matière d'atteinte à la personnali-
té et que la LEg ne concerne pas que les ques-
tions de harcèlement sexuel. La LEg traite de
l'ensemble des discriminations, comme par
exemple la discrimination salariale, la discrimi-
nation à l'embauche ou lors de promotion. Par
ailleurs, le groupe de confiance ne peut pas être
saisi par des employé-e-s des autres collectivités
publiques, comme les communes notamment.

Rectifier le tir dans une loi balai
Le SIT a interpellé la conseillère d'État Isabel

Rochat afin que cette situation soit corrigée dans
le cadre d'une loi dite " balai ". Diverses proposi-
tions lui ont d'ores et déjà été soumises, en parti-
culier la nécessité de réintroduire une loi d'appli-
cation LEg adaptée aux nouvelles dispositions fé-
dérales. Il est clair que le train de lois révisées
dans le cadre du processus Justice 2011 contient
d'autres erreurs que celles commises en matière
d'égalité entre femmes et hommes dans les rap-
ports de travail et que cette loi " balai " devra ser-
vir à les rectifier. Nous ne pouvons pas accepter
que des obstacles supplémentaires soient mis aux
personnes s'estimant victime d'une discrimina-
tion, sachant les difficultés que cela représente
déjà de faire valoir ses droits. Ce d'autant plus si
la législation genevoise est contraire aux inten-
tions de la loi fédérale sur l'égalité entre femmes
et hommes et au nouveau code de procédure civil
suisse. Les femmes ont vraiment de quoi s'inquié-
ter du nouvel état d'esprit qui règne à Genève.

Valérie Buchs

Loi sur l'égalité entre femmes et hommes (LEg)

Le Grand Conseil supprime 
la loi cantonale d'application
Après la décision des constituant-e-s de 
supprimer la référence au principe d'égalité
entre femmes et hommes dans le projet de
Constitution, qui avait déjà provoqué un
beau tollé à Genève, une nouvelle attaque
dans le droit cantonal est passée inaperçue.

Le bulletin de vote du SIT
1. Acceptez-vous l'initiative populaire 

"Pour le renvoi des étrangers criminels (Initiative sur le renvoi)" ? NON

2. Contre-projet: Acceptez-vous l'arrêté fédéral du 10 juin 2010 concernant l'expulsion
et le renvoi des criminels étrangers dans le respect de la Constitution? NON

3. Question subsidiaire : Si le peuple et les cantons acceptaient à la fois l'initiative 
populaire "Pour le renvoi des étrangers criminels (Initiative sur le renvoi)" 
et le contre-projet (arrêté fédéral du 10 juin 2010 concernant l'expulsion 
et le renvoi des criminels étrangers dans le respect de la Constitution) : 
Est-ce l'initiative populaire ou le contre-projet qui doit entrer en vigueur ? pas de réponse

4. Acceptez-vous l'initiative populaire "Pour des impôts équitables. 
Stop aux abus de la concurrence fiscale (Initiative pour des impôts équitables)"? OUI

5. Acceptez-vous la loi constitutionnelle modifiant la constitution de la République 
et canton de Genève (Contreprojet à l'IN 141), du 27 mai 2010 (A 2 00 - 10639)? OUI

6. Acceptez-vous la loi d'application du code civil suisse et autres lois fédérales 
en matière civile (LaCC), du 2 septembre 2010 (E 1 05 -10481) ? pas de réponse

7. Acceptez-vous la loi organisant la commission de conciliation en matière 
de baux et loyers (LCCBL), du 2 septembre 2010 (E 3 15 - 10468)? pas de réponse

8. Acceptez-vous la loi modifiant la loi sur les heures d'ouverture des magasins 
(LHOM), du 17 juin 2010 (I 1 05 - 10448)? NON

En effet, les cantons se 
livrent à une véritable sous-
enchère de l'imposition, afin
d'attirer le plus possible de
gros contribuables et d'entre-
prises, avides de forfaits et de
taux avantageux. Ces baisses
d'impôts génèrent à chaque
fois des pertes de revenu pour
les Etats cantonaux, qui par ef-
fet domino, tendent à restreind-
re les prestations publiques et
sociales ou à en limiter l'accès.
C'est donc une perte pour la 
population salariée ou ayant 
besoin des prestations publiques.

Concrètement, l'initiative,
qui ne vise ici que les person-
nes physiques (et non les socié-
tés), demande d'abord d'inter-
dire les barèmes "dégressifs"
ou "plats". Cela signifie qu'elle
interdit qu'une personne décla-
rant 300'000.- soit imposée au
même taux qu'une personne en
déclarant 60'000.-, ou même à
un taux moins élevé. Pour-
quoi ? Parce que la plus riche
garde, une fois payé ses im-
pôts, une part largement supé-
rieure à ce que garde la plus
pauvre, et qu'il est donc juste
que la plus riche peut contribue
proportionnellement plus for-
tement au bien collectif. C'est
ce qu'on appelle la redistribu-
tion sociale, qui est un des ra-
res mécanismes de solidarité
qui existe encore, mais précisé-
ment attaqué par la droite en ce
moment dans certains cantons. 

Deuxièmement, l'initiative

propose de fixer des barèmes
pour les très hauts revenus et
les très grosses fortunes. Pour
les revenus, elle propose d'im-
poser à 22% la part de revenu
imposable dépassant 250'000.-
francs.

Prenons un exemple: un cadre
dirigeant déclarant, après tou-
tes les déductions, 400'000.- de
revenu annuel, serait imposé
au minimum à 22% pour la
part supérieure à 250'000.-,
c'est-à-dire sur les 150'000 der-
niers francs (400'000-250'000),
ce qui représenterait au mini-
mum 33'000.- d'impôt (pour
simplifier, on considère ici les
150'000.- comme une tranche
imposable unique, au même
taux ; dans la réalité, celui-ci
pourrait aussi progresser) ; not-
re cadre sera également imposé
sur les premiers 250'000.-, à un
taux dont qui n'est pas fixé par
l'initiative; la pratique genevoi-
se actuelle consiste en des taux
qui progressent par tranches de
revenu, passant passe de 0% à
17% progressivement jusqu'à
250'000.-). Ainsi, pour repren-
dre notre exemple, notre cadre
serait imposé de 36325.- pour
les 250'000.- premiers francs,
et de 33'000.- pour les derniers
150'000, donc un total de
69'325.- francs. Il lui resterait,
après impôt, un revenu de
330'675.- annuel sur 400'000.-
imposables. Il semble vraiment
qu'on puisse vivre avec un tel
revenu, et qu'on ne puisse pas

considérer l'impôt comme abu-
sif.

Pour les grandes fortunes,
l'impôt minimal serait de 5‰
(5 pour mille, et non pour-
cent !) de la part de fortune im-
posable dépassant 2 millions
de francs. Ainsi, par exemple,
un multimillionnaire déclarant,
après toutes les déductions, 3
millions de fortune, serait im-
posé à 5 ‰ de son dernier
million (3 moins 2 millions),
soit 5000.- francs, ce qui ne
semble pas être un drame non
plus, sachant qu'actuellement,
la tranche de fortune en des-
sous de 2 millions est imposée
à Genève à un taux variant de
1.75‰ à 4.5‰. Soit, dans no-
tre exemple, un impôt cantonal
total sur la fortune de 12'200.-
(plus environ 2600.- pour l'im-
pôt supplémentaire sur la for-
tune, soit au total moins de
15'000.-), laissant à notre mul-
timillionnaire 2'985'000.- sur
3'000'000.- francs. 

Attendons-nous évidemment
à une campagne racoleuse des
milieux financiers et patronaux
qui cherchera à vous faire peur
avec le fait que des riches nous
quitteraient, ou à ce que vous
perdriez ! Ne vous faites pas
avoir: il y a suffisamment de
raisons pour que les riches res-
tent en Suisse (sécurité poli-
tique, gestion de leurs fortune,
etc.).

Votez oui des deux mains à
cette initiative, bonne pour les
travailleurs et les travailleuses ! 

Jean-Luc Ferrière

Une initiative qui vient à son heure

Vers plus de justice fiscale
Le but de l'initiative sur la justice fiscale, déposée en 2008,
est très important: il est d'enrayer les effets pervers de la
concurrence fiscale entre les cantons.

Lors de la création des prud'hom-
mes en 1882, seuls pouvaient être
désignées comme juges des per-
sonnes jouissant des droits poli-
tiques… donc pas les femmes.
Mais celles-ci pouvaient être appe-
lées comme expertes pour les mé-
tiers typiquement féminin, puisque
les prud'hommes jugeaient en droit,
mais aussi et surtout - à cette
époque - selon les us et coutumes
du métier, d'où l'appel à des experts.

Le 27 février 1910, le peuple
genevois approuvait une modifi-
cation de la Constitution donnant
le droit de vote et d'éligibilité aux

femmes. Mais cette loi ne fut ja-
mais appliquée! En effet, il était
impossible de tenir des registres
électoraux des femmes, puis-
qu'elles n'étaient pas inscrites sur
les registres "normaux". Et le re-
gistre électoral est évidemment la
base de toute bonne élection …

Aussi cette loi fut-elle abolie
par une initiative populaire en
1913, et un contre-projet pré-
voyant l'inscription facultative
des femmes sur les registres fut
rejetée par le peuple en 1914.

Il fallut attendre le 22 mars
1930 pour que le Grand Conseil

accepte une loi donnant le droit
de vote et d'éligibilité aux fem-
mes présentant une demande
écrite pour être portées sur les lis-
tes électorales. Le 18 mai de la
même année, le peuple (mascu-
lin!) accepta cette modification
de la Constitution par 19'210 voix
contre … 1'693!

Évidemment, cette égalité était
encore bien incomplète, puis-
qu'elle procédait d'une démarche
contraignante, même si les syn-
dicats mirent un point d'honneur
à présenter des juges femmes.

Ce n'est qu'en 1960 que cette
discrimination prit fin, empor-
tée par l'obtention de l'ensem-
ble des droits politiques par les
femmes au niveau cantonal.

GT

Il y a 100 ou 70 ans

Les femmes aux prud'hommes
À Genève, le droit de vote et d'éligibilité des femmes a été ac-
quis il y a bien longtemps… pour les tribunaux de prud'hom-
mes. Au point même que certains voulaient créer également
des tribunaux de prud'femmes, "prud" signifiant sage, avisé.
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L'enquête suisse sur le tabagis-
me 2009, dont les résultats ont
été publiés par l'Office fédéral
de la santé publique, montre
que l'exposition à la fumée
d'autrui a reculé depuis 2002,
passant de 35% à 15% de per-
sonnes de 14 à 65 ans exposées
au moins une heure par jour en
moyenne à la fumée passive.

La baisse s'est accélérée de-
puis 2008 grâce aux interdic-
tions de fumer dans les lieux
publics introduites dans cer-
tains cantons, s'ajoutant à celle
dans les transports publics de
2006.

Restaurants, cafés et bars
C'est dans ces lieux que l'ex-

position reste maximale (62%),
puis dans les discothèques
(53%), touchant aussi bien la
clientèle que le personnel. La
différence est très forte entre la
Suisse romande (45%), où tous
les cantons ont introduit à ce

jour des interdictions de fumer
(ou fumoir sans service), et la
Suisse alémanique, où c'est le
cas de 3 cantons seulement
(70%). L'enquête montre que
77% des clients sont incommo-
dés par la fumée, et que les éta-
blissements enfumés ne sont
fréquentés qu'à contrecoeur.
Par contre, elle n'indique pas
de changement majeur dans la
fréquentation des restaurants,
cafés et bars, que les gens dis-
ent toujours fréquenter de la
même manière. 74% de la po-
pulation souhaite une interdic-
tion de fumer dans ces établis-
sements (71% dans les cantons
sans interdiction). 

Diminution 
sur les lieux de travail

L'exposition à la fumée sur
le lieu de travail a également
diminué, passant de 54%
(2001-2002) à 32 % (2009), ce

qui représente tout de même
encore un-e travailleur-euse
sur trois, et de 49% à 27% pour
les non-fumeurs-euses, soit en-
core plus d'un quart. 65% des
non-fumeurs-euses continuent
à se dire incommodés par la fu-
mée sur leur lieu de travail. Ce
sont les jeunes travailleurs-eu-
ses, y compris les apprenti-e-s,
qui sont les plus touché-e-s.
Cette diminution est due au fait
que de plus en plus d'entrepri-
ses pratiquent une interdiction
générale de fumer (ou excepté
dans des espaces réservés): en-
tre 2002 et 2009, le nombre de
personnes concernées par cette
interdiction passe de 58% à
82%.

Continuer à se battre !
D'un point de vue syndical,

la lutte pour une meilleure san-
té au travail sur le plan de l'ex-
position à la fumée passive res-
te donc nécessaire, puisque, au
niveau fédéral, la loi accepte
des fumoirs avec services, dont
les résultats montrent l'insuffi-
sance.

Il s'agira de soutenir l'initiati-
ve nationale déposée par la Li-
gue pulmonaire en mai 2010
avec 133'000 signatures, qui
demande l'interdiction (avec
fumoirs sans service), sachant
aussi que les tenants de la li-
berté individuelle d'enfumer
les autres ont également lancé
la leur, pour tenter un retour en
arrière et provoquer un aban-
don des interdictions.

Jean-Luc Ferrière

Santé au travail 

L'exposition à la fumée 
passive recule !
Bonne nouvelle pour les travailleuses et travailleurs et pour la santé publique en général:
l'exposition à la fumée passive continue de reculer.

Quelques résultats comparés des enquêtes 2001-2002 et 2009 2002 2009

Exposition à la fumée passive (min 1h / jour en moyenne) 35% 15%
Exposition (min 1h par semaine) dans les restaurants, cafés et bars 60% 36%
Personnes favorables à une interdiction de fumer dans les restaurants, 

cafés et bars 74%
Exposition sur les lieux de travail 54% 32%
Exposition sur les lieux de travail, non-fumeurs-non fumeuses 49% 27%
Personnes actives travaillant dans des entreprises sans fumée 

(ou avec locaux réservés) 58% 82%
Personnes souhaitant une interdiction générale de fumer sur 

les lieux de travail non chiffré 91%
Liens: 
Résultats de l'enquête (site de l'OFSP):
www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/07322/index.html?lang=fr.
Carte des règlementations cantonales: www.lung.ch/fileadmin/user_upload/Themenschwerpunkte/Ta-
bakpraevention/Politische_Taetigkeiten/101001_sansfumee.jpg

Ce site a été conceptualisé par
les syndicats et le 2e Observa-
toire et il bénéficie du soutien
financier de la Confédération.
Il foisonne de renseignements
à l'intention des victimes de
harcèlement sexuel, mais aussi
des proches, des employeurs
ou des syndicalistes. Il décrit
les mécanismes qui sont à
l'oeuvre, les conséquences et
les façons de réagir, les
moyens légaux à disposition
car, rappelons-le, le harcèle-
ment sexuel est
interdit par la loi
fédérale sur l'é-
galité entre fem-
mes et hommes.
Le site offre de
nombreux té-
moignages per-
mettant d'illust-
rer les situations
vécues par les
personnes harce-
lées sexuelle-
ment et met en évidence les
mythes qui circulent encore à
propos des femmes, de l'ha-
billement et de l'apparence ou
des personnes homosexuelles.

Mais surtout, ce site est
interactif. Il permet de poser
des questions anonymement et
de recevoir une réponse dans
un laps de temps court. Le SIT
est convaincu de l'utilité de ce
dispositif, car il constate que
les personnes victimes de ces
comportements sont très sou-
vent isolées et ne sont pas sû-
res de subir un harcèlement
sexuel. Elles pensent qu'elles
sont responsables de leur situa-
tion et ne savent pas comment
réagir.

Ce ne sont pas
des plaisanteries

Le harcèlement sexuel, ce
n'est pas du flirt, ni une rela-
tion amoureuse librement
consentie. Il s'agit de paroles,
d'actes ou de gestes à connota-

tion sexuelle, non désirés, pro-
voquant l'inconfort et la crain-
te, menaçant ainsi le bien-être
de la personne visée dans le ca-
dre de son travail. C'est une
forme de discrimination, d'a-
bus de pouvoir et de violence
qui porte atteinte à l'intégrité
physique et psychique de la
personne et qui peut mettre en
péril son emploi et/ou créer un
climat de travail hostile. En gé-
néral, ces conduites sont répé-
tées, cependant, un acte isolé

peut suffire :
"Un chef de ser-
vice a posé sa
main sous le
corsage de son
employée". Pour
déterminer s'il
s'agit de harcèle-
ment sexuel, ce
n'est pas l'inten-
tion de l'auteur
qui compte,
mais le malaise

ressenti par la personne qui se
plaint. Peu importe si l'auteur
souhaitait plaisanter ou n'avait
pas l'intention d'être méchant.

Faites-vous soutenir
par le SIT

Un site interactif permet
d'aider la personne à y voir
plus clair. Mais il ne remplace-
ra jamais un soutien et un ac-
compagnement syndical. N'hé-
sitez pas à nous contacter si
vous subissez un harcèlement
sexuel. Le syndicat examinera
avec vous les moyens de réagir
et vous accompagnera dans
vos démarches. Il ne prendra
pas d'initiative sans votre ac-
cord. Mais il faut se rappeler
que l'inaction ne fait pas cesser
les harceleurs et que l'em-
ployeur est légalement respon-
sable de mettre tout en œuvre
pour prévenir et faire cesser le
harcèlement sexuel.

Valérie Buchs

Un nouveau site Internet

Harcèlement sexuel :
NON, C’EST NON !
Un nouveau site www.non-c-non.ch a été mis en ligne, car le 
sujet du harcèlement sexuel est souvent tabou ou mal compris.

Après avoir obtenu le départ du
précédent Directeur, coupable à
son goût d'être trop lié à son pro-
pre prédécesseur, le plus huma-
niste de nos constituants a fait
embaucher, à l'été 2009, une
marionnette, sinon compétente,
au moins à lui totalement inféo-
dée. Si cette dernière qualité ne
s'est jamais démentie chez notre
hypo manager, incapable de
prendre une décision avant d'en
avoir référé au maître, ses limi-
tes professionnelles n'ont pas
tardé non plus à se manifester.
Totalement dépassé par les évé-
nements, il a rapidement cher-
ché à faire porter son fardeau sur
ses six collaborateurs et collabo-
ratrices. Face à l'incurie répétée
de leur chef, plusieurs salarié-e-
s ont fini par s'en inquiéter au-
près de leur employeur, le
Conseil de fondation, ce qui a
valu déjà à deux d'entre eux d'ê-
tre licenciés en février de cette
année - avec erreur dans le cal-
cul du délai de congé… un dé-
tail. En dépit du caractère par-
faitement abusif de ces licencie-
ments, les membres du Conseil
n'ont pas osé revenir sur cette
décision dès lors qu'elle avait été
avalisée par Genghis Kunz. Et
comme pour ce dernier, recon-
naître ses erreurs est définitive-
ment une attitude de gonzesses,
dont on sait aujourd'hui qu'elles
ne sauraient vraiment être consi-
dérées comme l'égal de l'hom-
me, il était plus qu'illusoire

d'espérer de ce vrai mâle qu'il ait
la faiblesse extrême d'en corri-
ger ne serait-ce qu'une seule,
d'erreur on s'entend. Toutefois,
le ridicule, même si l'on sait à
quel point il est inoffensif à ces
messieurs, étant quelque chose
qui les interpelle dans sa poten-
tialité, un accord à l'amiable a
pu être trouvé avec les deux sa-
lariés, et avec, dans un cas, l'ai-
de active de la FER. Au prix de
quelques mois de salaire, Geni-
lem s'évitait ainsi des procédu-
res qui n'auraient pas manqué de
lui valoir une publicité peu flat-
teuse. L'exercice a du être répé-
té quelques mois plus tard avec
une autre salariée qui ne pouvait
plus voir le tandem de choc, ne
serait-ce qu'en peinture. Entre
temps, une quatrième personne
donnait également sa démission,
de guerre lasse et sans même de-
mander son reste. 

Le libéralisme 
selon Pierre Kunz

Face à tant de "défections",
pouvait-on s'attendre à un dé-
but de remise en question ?
Que nenni ! Et bien au contrai-
re : dans l'édition d'octobre de
PME-Magazine, celui qui est
appelé aujourd'hui l'"homme
orchestre", puisqu'il prétend
assumer l'entier du travail de
ses anciens subalternes, donne
une interview auto-glorificatri-
ce avec la complaisance d'un
journaliste sans scrupules, qui

à sa décharge est l'employé
d'un média partenaire de Geni-
lem; article dans lequel le Di-
recteur crache allégrement sur
ses anciens collaborateurs et
collaboratrices. Outre que cela
n'est pas très très joli, le pro-
blème est que les conventions
signées entre Genilem et plu-
sieurs salarié-e-s prévoyaient
expressément que "les parties
s'engagent à garder confiden-
tiel le contenu de la présente
convention et à s'abstenir de
tout dénigrement l'une envers
l'autre, ainsi que de tout com-
mentaire dans la presse et dans
les médias sur leur séparation
ou les modalités de celles-ci".
Ce qui vaudra à notre brillant
manager une plainte pénale
pour diffamation et des dom-
mages et intérêts pour non-
respect de la convention. Et
comme on ne peut imaginer
qu'il ait agi sans la bénédiction
de son Président, on constatera
que, confondant une nouvelle
fois Adam Smith et Carl
Schmitt, PK pour les intimes,
aura fait preuve dans cette his-
toire d'autoritarisme, de népo-
tisme et de non-respect de la
parole donnée, ce qui est une
vision assez particulière, même
si assez répandue, du libéralis-
me. Mais peut-être est-ce parce
que Genilem est une fondation
fortement subventionnée, par
des organismes publics notam-
ment, qu'il se permet de lui ap-
pliquer des méthodes aussi peu
orthodoxes… ce n'est en fin de
compte que l'argent du contri-
buable qu'il gaspille… libéra-
lisme toujours.

Julien Dubouchet Corthay

Pierre Kunz et Philippe Gaemperlé 

Le génie ils l'aiment… 
...mais ce n’est pas réciproque. Les respectivement Prési-
dent et Directeur de Genilem ont une conception de la 
gestion d'entreprise, et du personnel, qui, à défaut d'être
très originale, mérite d'être exposée comme un bel exemple
d'un certain libéralisme économique en actes. 

A l'appel du SIT et du SSP, une
forte délégation du personnel
(70 salarié-e-s) du Service des
tutelles d'adultes et du Service
de protection des mineurs s'est
réuni le jeudi 14 octobre devant
le Grand Conseil, afin d'attirer
l'attention des député-e-s sur les
moyens supplémentaires dont
ces deux services ont besoin.

Pour faire face à l'augmenta-
tion constante du nombre de
dossiers, le personnel du STA
exige la création d'au moins 20
postes supplémentaires, ainsi
que la stabilisation des auxi-
liaires et la conversion en véri-
table postes de travail des pres-
tataires du RMCAS qui exécu-

tent des tâches indispensables
au fonctionnement du service. 

Le personnel du SPMI exige
quant à lui la création de 15
postes supplémentaires néces-
saires à  la qualité des presta-
tions aux mineurs, et indispen-
sables afin d'alléger une charge
de travail excessive ayant des
effets dévastateurs sur le santé
du personnel.

D'autres actions suivront, le
personnel de ces deux services
étant déterminé à poursuivre
leur lutte pour l'amélioration
des conditions de travail et du
service public.

FW et DDF

STA-SPMI

Problèmes similaires,
action commune

A qui appartiennent
les richesses naturelles ?

Le Centre Europe-Tiers Monde organise un
symposium les 5 et 6 novembre à la Maison
des associations.

Tous les détails sur www.cetim.ch
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Le centre commercial de Ba-
lexert (géré par la Migros) a
porté plainte pour violation de
domicile contre le SIT et Unia.
La plainte a été déposée suite à
une tournée syndicale organi-
sée dans les commerces du
centre afin d'informer le per-
sonnel du lancement du réfé-
rendum contre l'extension des
heures d'ouverture des maga-
sins en juin dernier.

Le centre commercial de Ba-
lexert entend ainsi interdire aux
syndicats le droit d'informer le
personnel. Il s'agit là d'une me-
sure d'intimidation niant au
personnel le droit de se défend-
re pour garantir des conditions
de travail convenables.

Il est d'ailleurs d'autant plus
inacceptable d'empêcher les
syndicats d'avoir accès aux
lieux de travail que ceux-ci
jouent également un rôle de
contrôle dans le secteur de la
vente. En effet, la CCT-cadre
de la vente ne prévoit aucun
dispositif paritaire de contrôle,
aucun inspecteur qui vérifie
son application dans les com-
merces. Actuellement, le seul
moyen de contrôle existant est
l'activité des syndicats qui sont
en contact direct avec les ven-
deurs et vendeuses du canton.

La Commission externe d'é-
valuation des politiques pu-
bliques avait d'ailleurs pointé à
plusieurs reprises dans ses rap-
ports (2008 et 2010) le manque
de contrôle notamment des
dispositions de la CCT de la
vente et les nombreuses viola-
tions du respect des salaires

minimaux dans les magasins
genevois.

Aujourd'hui, le respect des
dispositions conventionnelles
et des droits syndicaux des
vendeuses et vendeurs n'est ab-
solument pas garanti. Les ten-
tatives patronales d'empêcher
les syndicats d'accéder aux
lieux de travail ne peuvent que

renforcer cet état de fait. Le
centre commercial de Balexert
voudrait-il faire de ses com-
merces une zone de non droit ?

Il est ainsi primordial à la
veille de la votation du 28 no-
vembre sur les horaires des
magasins de se solidariser avec
le personnel de vente en votant
NON ainsi que de réaffirmer
sans cesse l'importance de nos
droits syndicaux.

Valérie Balleys

Un centre commercial fermé comme une forteresse

Les syndicats ne sont pas 
les bienvenus à Balexert
A quelques semaines de la votation sur les heures d'ouver-
ture des magasins, les commerçants genevois restreignent
encore l'accès des syndicats à l'intérieur des magasins

La grève (voir le dernier SIT-
info) débutée le 9 juillet der-
nier par une partie du person-
nel de cette entreprise de net-
toyage des avions continue.

La signature par l'association
PUSH, pseudo-syndicat créé
en 1993 sous l'impulsion de ca-
dres de Swissair, d'une conven-

tion collective avec la direction
ne satisfait en rien les attentes
des grévistes et du SSP qui ré-
clament toujours l'application
des conventions collectives dé-
noncées le 30 juin dernier par
l'entreprise.

SD

ISS Aviation

La grève perdure

101 syndicalistes assassinés
en 2009
Le dernier rapport annuel de la
Confédération syndicale inter-
nationale (CSI) révèle que la
répression anti-syndicale de
par le monde ne fait qu'aug-
menter. En 2009, 101 syndica-
listes ont été assassinés, soit
une augmentation de 30% par
rapport à l'année précédente.
La Colombie a été une fois en-
core le pays où se battre pour
les droits des travailleurs-eu-
ses est la cause du plus grand
nombre de meurtres. Le rap-
port décrit aussi l'incroyable
palette des moyens utilisés à
travers le monde pour mettre
sous pression les syndicats et
réprimer leurs activités. Alors
qu'en 2009 la convention 98 de
l'Organisation Internationale du
Travail sur le droit d'organisa-
tion et de négociation collective
fêtait ses 60 ans, la moitié de la
population active mondiale n'y
est pas soumise faute de ratifi-
cation par ses gouvernements.

Industrie textile : 
stop aux salaires de misère !
La campagne "Un salaire de
subsistance pour tous" de la
Déclaration de Berne et de
Clean Clothes Campaign (voir
le dernier SIT-info) qui relaie les
revendications d'une coalition
internationale de syndicats et
d'organisations actifs en Asie a
largement mobilisé les consom-
mateurs-trices suisses. En neuf
semaines, 31'425 messages de

protestation ont été envoyés
aux 39 entreprises désignées
sur le site www.10centimes.ch.
La marque de vêtements The
North Face arrive en tête du
classement, avec 1253 messa-
ges reçus. Elle est suivie par
H&M, Helly Hansen, Calida et
Zara. De nombreuses entrepri-
ses ont tenté d'apaiser la gro-
gne de leur clientèle en souli-
gnant le fait qu'elles s'engagent
à payer le salaire minimum lé-
gal. Elles omettent toutefois de
préciser que, dans les pays pro-
ducteurs, ce revenu ne permet
pas de vivre dans la dignité.
Des firmes comme Globus,
Schild ou Esprit ne s'engagent
pas plus au paiement d'un sa-
laire de subsistance que C&A,
Migros ou Chicorée. Signe en-
courageant qui démontre que la
pression des consommateurs
est primordiale, le 8 septembre
dernier, Levi's et H&M, deux
des plus importants produc-
teurs de jeans au monde, ont
annoncé qu'ils entendaient
bannir de leurs filières l'utilisa-
tion de procédés de sablage
des jeans dès la fin 2010. Les
responsables de la campagne
invitent les autres marques à
prendre leurs responsabilités
en renonçant elles aussi à une
technique dont les conséquen-
ces peuvent être mortelles.

Nespression
Depuis deux ans les tra-
vailleurs-euses de l'usine Nest-
lé de Panjang se battent pour

obtenir le droit de négocier
leurs salaires dans une
convention collective de travail.
La direction y répond en met-
tant sous pression les syndi-
qués et leur famille pour leur
faire abandonner leurs droits.
L'Union internationale de l'Ali-
mentation a lancé une campa-
gne internationale pour faire
plier la multinationale. Pour for-
cer Nestlé à respecter les
conventions internationales sur
les droits syndicaux et à négo-
cier les salaires, rendez-vous
sur le site www.nespressure.org.

USA : industrie anti-syndicale
Le rapport de la CSI sur la si-
tuation des droits syndicaux
aux Etats-Unis démontre une
fois de plus qu'entre l'image
que veut se donner la première
puissance mondiale et la réali-
té il y a un fossé… titanesque.
L'industrie spécialisée dans les
exactions anti-syndicales y
vaut 4 milliards de dollars et
82% des employeurs louent les
services de ces compagnies
qui utilisent une grande variété
de tactiques à l'encontre des
syndicats. Alors que la législa-
tion nie aux salariés de nomb-
reux secteurs le droits à s'orga-
niser syndicalement, la pres-
sion antisyndicale des entrepri-
ses ne faiblit pas et plus de
500'000 enfants sont encore au
travail dans des conditions
dangereuses.

SD

Brèves internationales

Les entrepreneurs reconnaissent eux-mêmes que
la branche est florissante : les carnets de com-
mande sont pleins et le personnel vient à man-
quer. Pourtant, lors du second tour de négocia-
tions pour 2011, la Société suisse des entrepre-
neurs n'a offert qu'une augmentation générale de
0,4%, ce qui correspond à 17 francs et 30 centi-
mes pour les salaires les plus bas. Une vraie gi-
fle pour les ouvriers du bâtiment ! 

La délégation de négociation syndicale a bien
sûr rejeté cette offre totalement insuffisante en
campant sur la revendication de 150 francs pour
tous. Aucune raison valable ne saurait justifier
le refus patronal d'accorder une augmenta-
tion décente dans la situation actuelle.

L'année en cours a été marquée par une
lourde charge de travail, surtout sur les
chantiers. Grâce aux nombreuses com-
mandes, les entrepreneurs peuvent
imposer des prix décents et gagner
de l'argent. Les perspectives de-
meurent bonnes. En revanche,
les primes d'assurance maladie
et autres charges pour les ou-
vriers de la construction
augmenteront sensible-
ment l'année prochaine.
Bref, le SIT estime
qu'une augmentation
décente de 150
francs pour tous
est possible et
s'impose avec
la conjonctu-
re actuelle ! 

Cela implique toutefois que nous nous mobili-
sions tous sur les chantiers. L'assemblée des co-
mités maçons des syndicats SIT, Unia et Syna, ré-
unis le jeudi 14 octobre, a décidé de préparer des
actions syndicales qui tiennent compte de l'avan-
cée des négociations salariales!

Retraite anticipée à 60 ans - erratum
Annoncée dans le numéro précédent, nous pen-

sions avoir bien lu les informations de la fonda-
tion FAR confirmant la possibilité de prendre sa

retraite anticipée dans le gros oeuvre bâtiment
à 60 ans dès le 1er janvier 2011. Cela ne sera

vrai que pour les nouveaux ayants droits nés
après le 30 novembre 1950. Leurs aînés

devront, eux, continuer à travailler six
mois de plus. Autrement dit, pendant

cette phase de transition, un tra-
vailleur plus jeune bénéficiera de sa

retraite avant son aîné. Avec insis-
tance, le SIT a fait remarquer aux

instances paritaires nationales
de la FAR ce lamentable pro-

blème d'égalité de traite-
ment, mais celles-ci n'ont

hélas pas voulu reconsi-
dérer leur décision. 

Sylvain Lehmann

Augmentation salariale 2011

La provocation patronale !
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Le Conseil d'État s'apprête à
déposer un projet de loi de fu-
sion des caisses publiques de
prévoyance CIA et CEH, un
projet de loi qui prévoit une

augmentation des cotisations,
un allongement de la durée de
cotisation, et des diminutions
de rentes LPP. Les réflexions
autour de ce projet ont débuté il
y a plus de trois ans. Face à la
menace qui pèse donc sur le
système de retraites des tra-
vailleurs-euses de la fonction
publique et para-publique, le
SIT s'est résolument engagé
dans un combat pour une solu-
tion négociée, pour ne pas lais-
ser libre champ à une démoli-
tion totale des fondements qui
font la particularité de nos cais-
ses publiques : une part du fi-
nancement en répartition, la
primauté des prestations, une
prise en charge des cotisations
par l'employeur au-delà du
50/50 légal, des prestations de
qualité et l'accès à la retraite
anticipée pour tous-tes, particu-
lièrement pour les bas salaires.

Pourquoi ce projet de réforme ?
Pour des raisons démogra-

phiques d'abord : au fil des ans,
un déséquilibre s'est creusé en-
tre le nombre d'actifs-ves et ce-
lui des pensionné-e-s. Par
ailleurs, l'espérance de vie de
ces derniers-ères s'est allongée.

L'équilibre des caisses, entre
les contributions en cotisations
et les rentes versées s'en trouve
donc affecté. Ce déséquilibre a
encore été aggravé entre-temps
par la crise boursière de fin
2008 qui a provoqué des bais-
ses importantes de rendement
des actifs des caisses de pen-
sions (ce que l'on appelle le
"troisième cotisant").  Cette si-
tuation touche particulièrement
aujourd'hui la CIA, qui a été
contrainte sans plus attendre de
prendre des mesures de rehaus-
sement de cotisations et de li-
mitation de l'indexation des
rentes. La situation de la CEH
est aujourd'hui moins préoccu-
pante, mais l'évolution démo-
graphique placera inévitable-
ment cette dernière dans une
situation similaire.

Pour des raisons législatives
ensuite : comme annoncé de
longue date, les Chambres fé-
dérales viennent d'adopter en
septembre dernier le principe
d'imposer, d'ici 40 ans un taux
de couverture de 80% aux cais-
ses de pension publiques (et de
75% d'ici 20 ans). Dès lors, la
CIA et la CEH devront trouver
plusieurs dizaines de millions
pour répondre à ces nouvelles
exigences légales, bien qu'elles
soient totalement inutiles et ne
répondent qu'à l'insatiabilité
des pouvoirs financiers, qui
cherchent à faire main basse sur
la prévoyance des travailleurs
et travailleuses. Le SIT est vi-
goureusement opposé à cette
recapitalisation forcée. Mais
nous n'avons d'autre choix que
de prendre acte que cette loi
sera votée prochainement (il
reste encore une divergence en-
tre les chambres mais qui n'a
pas trait au financement), sans
qu'aucune force d'opposition au
niveau fédéral ne semble dispo-
sée à lancer un référendum.

Nos priorités
Dans ce contexte extrême-

ment difficile et contraignant,
la question qui se pose assez
naturellement est : qui paie et
pour quoi ? Dans la logique
traditionnelle des plans en pri-
mauté de prestations, pour
maintenir ces dernières on
adapte les cotisations, comme
cela a d'ailleurs été fait à de
nombreuses reprises ces der-
nières années, à la CEH com-
me à la CIA. Le problème ici
est que le financement néces-
saire à un plan commun de
prestations, qui globalement
conserverait celles-là pour les
affilié-e-s des deux caisses,
représenterait une augmenta-
tion de l'ordre de 50 % des co-
tisations pour toutes et tous.
Pour l'Etat, qui en assume les
deux tiers, cela signifierait
plus de 160 millions de dé-
penses supplémentaires par
année, ce qu'il n'est manifes-
tement pas disposé à mettre
sur la table. Dès lors qu'une
part non négligeable de ce fi-
nancement nécessaire découle
du changement de réglemen-
tation fédérale, pour lequel les
affilié-e-s des caisses ne por-
tent aucune responsabilité, il
n'est pas illégitime de deman-
der à l'Etat de supporter une
part supplémentaire de celui-
là. Mais, outre que rien ne l'o-
blige juridiquement, comment
faire payer à l'Etat encore plus
que ce qu'il ne consent déjà
pas à verser ?

Face à la perspective de ne
probablement pas pouvoir
maintenir l'ensemble des pres-
tations, le SIT a fait le choix de
dégager des priorités dans la

défense des condition de retrai-
te des salariés de la fonction
publique et para-publique et
qui peuvent être résumées
comme suit :
● maintien du système de pri-

mauté de prestation;
● maintien de la participation

de l'employeur à 2/3 des co-
tisations;

● maintien des prestations
pour les bas salaires;

● maintien des prestations déjà
acquises (mesures transitoires);

● garantie d'une retraite suffi-
sante pour toutes et tous;

● prise en compte de la pénibi-
lité du travail;

● affiliation du personnel des
EMS à la future caisse de
pensions.

Où en est-on ?
Depuis qu'un premier plan

de prestations a été proposé par
David Hiler fin avril et rejeté
par le personnel et ses organi-
sations, les négociations se
sont poursuivies et ont conduit
le 29 juillet dernier à une
deuxième proposition qu'est
venue rappeler et préciser un
courrier de la délégation aux
affaires du personnel le 13 sep-
tembre. Ce plan comprend
principalement les caractéris-
tiques suivantes : 
● durée de cotisation : 39 ans ;
● âge pivot (âge auquel on peut

partir avec sa rente sans subir
de réduction) : 63 ans, avec
des taux de réduction pour
anticipation plus élevés
qu'actuellement ;

● modification de la déduction
de coordination selon le mo-
dèle vaudois, qui assure plus
fortement les bas salaires
(jusqu'à la classe 10) et
moins au-delà que dans le
modèle actuel.
Si les modifications peuvent

paraître mineures par rapport à
la première proposition qui,
pour rappel, prévoyait un âge
pivot de 64 ans et 40 ans de co-
tisations, deux éléments nou-
veaux sont venus s'ajouter qui
sont loin d'être négligeables. Il
y a d'abord les mesures trans-
itoires, qui prévoient comment
seront prises en compte, au mo-
ment de l'entrée dans le nou-
veau plan, les années passées
dans les anciens. Le choix ici
s'est porté sur un modèle de
maintien intégral des acquis qui
fait que chaque année passée à
la CIA ou à la CEH est valori-
sée au pro rata de la différence
de prestations entre le nouveau
plan et chacun des anciens
plans. De la sorte, les effets de
diminution de prestations, qui
peuvent être conséquentes, se
feront d'autant moins sentir que
l'on aura déjà passé une partie
importante de sa carrière dans
l'une des caisses actuelles.

Il y a ensuite la prise en
compte de la pénibilité du tra-
vail. Suivant en cela les propo-
sitions du SIT (voir dernier
SIT-Info), le Conseil d'Etat a
admis la nécessité de mainte-
nir un âge pivot de 60 ans pour
les personnes qui connaissent
une pénibilité objective et phy-
sique dans leur travail. Consta-
tant que l'adoption d'un âge pi-
vot unique pénaliserait plus
fortement les affiliés de la
CEH que ceux de la CIA (âges
pivot actuels respectivement
de 60 et 62 ans), mais admet-
tant qu'il était délicat d'en
maintenir deux sur la seule
base de l'affiliation antérieure
des différents employeurs, le
SIT a en effet cherché à com-
prendre ce qui avait justifié
jusque là que les membres de
la CEH bénéficient de condi-
tions de retraite nettement plus
favorables que leurs collègues
de la CIA. La réponse se trou-
ve dans le profil des métiers
principaux de la santé qui pré-
sentent tous d'importantes
contraintes, physiques et ho-
raires notamment, et qui doi-

vent donc pouvoir continuer
de partir à 60 ans, simplement
parce qu'il ne leur est humai-
nement pas possible de pour-
suivre au-delà.

Quelles baisses 
de prestations ?

Si le mode de financement
n'est pour l'heure pas remis en
question par l'employeur, il
n'en va évidemment pas de
même pour les prestations de
retraite. Comme il n'est toute-
fois pas possible de résumer
d'une phrase l'ampleur des
baisses, ne serait-ce que déjà
parce qu'elles varient en fonc-
tion de l'ancienneté des affilié-
e-s (effet des mesures transitoi-
res), on fera les observations
générales suivantes :
● plus la classe salariale est

élevée, plus la baisse de pen-
sion est importante (effet de
la modification de la déduc-
tion de coordination ou "mo-
dèle vaudois") ;

● plus l'âge projeté de retraite
est anticipé, plus la baisse est
importante (effet du report
de l'âge pivot et de l'augmen-
tation des réductions pour
anticipation).
Si l'on peut déplorer dans

tous les cas ce deuxième effet,
le premier est conforme à nos
priorités, dont l'une est de pré-
server les bas salaires. Quant
au niveau des baisses, en com-
parant les prestations acquises
dans le nouveau plan à la hau-
teur de l'ancien âge pivot, et en
ne considérant que celles et
ceux qui débuteront leur carriè-
re sous le nouveau régime, cela
va de 0% à 25%, avec une
grande majorité de personnes
subissant une perte de l'ordre
d'une dizaine de pourcents et
pas ou très peu de baisses de
prestations pour les bas salai-
res, notamment pour celles et
ceux qui bénéficieront du "plan
pénibilité". Il faut encore si-
gnaler que, dans tous les cas,
les prestations servies demeu-
rent largement supérieures à
celles de la LPP de base, no-
tamment en cas de retraite
avant 65 ans. 

Vous trouverez différents do-
cuments présentant de manière
détaillée les effets concrets du
plan sur le site internet du SIT,
ainsi qu'une calculette sur celui
de l'Union du Corps Enseignant
Secondaire Genevois (UCESG:
www.union-ge.ch).

Quelles perspectives ?
Le SIT est donc convaincu

qu'une solution négociée est la
seule voie possible pour que
nos revendications soient pri-
ses en compte. Pour nous le re-
fus d'entrer en matière est ir-
responsable : c'est laisser une
voie royale au Grand Conseil,
qui rêve depuis des années de
mettre fin à " l'exception " des
caisses publiques (primauté de
prestations, répartition 2/3 -
1/3 des cotisations, rentes su-
périeures aux minima LPP,
etc). Par ailleurs l'arme du réfé-
rendum n'est qu'un leurre : la
droite aura beau jeu d'affirmer
qu'en cas d'acceptation du réfé-
rendum, ce sera à l'Etat, et
donc aux contribuables, de fi-
nancer seul le rééquilibrage et
la recapitalisation des caisses
de prévoyance des fonctionnai-
res. Mais négocier ne signifie
pas de tout accepter à n'impor-
te quel prix et le SIT continue-
ra de mobiliser le personnel
pour permettre la meilleure pri-
se en compte possible de ses
revendications.

Pour informer des derniers
développements du dossier et
déterminer nos positions, les
membres du SIT de la fonction
publique et du secteur subven-
tionné sont convoqués à une
assemblée générale le mardi 2
novembre à 18h00, au SIT. 

Julien Dubouchet Corthay

Fusion CIA-CEH

Pour une solution négociée ! 
Entré dans une phase d'intenses négociations ce printemps, le projet de fusion des caisses CIA
(caisse de l'administration centrale et des enseignants) et CEH (personnel des établissements
hospitaliers) est proche de son aboutissement en termes du nouveau plan de prestations, pour
la présentation duquel des assemblées du personnel sont actuellement organisées dans tous
les secteurs concernés. S'il n'y a pas grand-chose à gagner avec cette douloureuse réforme, le
SIT est convaincu que la moins mauvaise solution passe par un accord avec l'employeur.

Loi sur la CIA : 
Votez oui aux mesures nécessaires !
Comme nous l'expliquions dans le dernier SIT-info, le SIT s'est
prononcé pour l'adoption des mesures urgentes proposées par
le Conseil d'État. Celles-là, qui visent une augmentation des co-
tisations de 3% sur 3 ans et le gel de l'indexation des rentes sur
la même période et à hauteur d'un 1% maximum par année,
nous sont en effet apparues nécessaires à plus d'un titre.
Lorsque le SSP, qui a lancé le référendum contre la décision de
l'Assemblée des délégué-e-s, dont les nôtres, de la caisse, est
venu demander le soutien du Cartel, nous avons, comme l'en-
semble des autres organisations du personnel, refusé cette de-
mande. Aujourd'hui que le référendum a abouti et que les affilié-
e-s de la CIA seront donc consultés, nous appelons le person-
nel concerné à voter pour le projet de loi et contre le référendum
du SSP. Si le SIT juge cet enjeu comme étant mineur en regard
de la fusion à venir, il invite néanmoins le personnel à se mani-
fester en masse à cette occasion, par son vote, afin de donner
un signal de l'importance qu'il accorde à ces questions de re-
traite ; implication qui pourrait devenir cruciale dans le cadre du
processus législatif futur et des velléités déjà exprimées par la
droite de laminer les retraites de la fonction publique.

Julien Dubouchet Corthay

A peine deux ans plus tard, le
Conseil d'État a déposé un pro-
jet de loi appliquant la même
recette à l'ensemble des institu-
tions de droit public. On remet
ça? Au soir du 1er juin 2008, le
verdict des urnes est clair : les
projets de lois réformant la
composition des conseils d'ad-
ministration (CA) des TPG, des
HUG et des SIG sont rejetés
par près de 60%. Ces projets de
loi prévoyaient la réduction à
une seule personne le nombre
d'élu-e-s du personnel au sein
des CA, et en excluaient la re-
présentation d'élu-e-s du Grand
Conseil. Le projet de loi
(PL10679) déposé en juin
2010, et actuellement à l'étude
au sein de la Commission lé-
gislative du Grand Conseil, re-
prend le même principe en ce
qui concerne les élu-e-s du per-
sonnel, maintient la participa-
tion de député-e-s du Grand
Conseil aux CA, mais dans une
moindre mesure qu'actuelle-
ment, et introduit une série de
nouvelles dispositions de fonc-
tionnement pour l'ensemble
des institutions de droit public.

Des règles
applicables à tous

Il s'agit de la première grande
différence de ce PL par rap-
ports aux projets de 2008. Les
règles d'organisation et de
fonctionnement des conseils
d'administration ou de fonda-
tion s'appliqueront à l'ensemble
des institutions de droit public :
TPG, HUG et SIG, mais égale-
ment Aéroport de Genève,
Hospice général, Cliniques de
Joli-Mont et de Montana, Fon-
dations des parkings, etc. Le
PL précise les compétences des
CA, celles du Conseil d'État et
celles du Grand Conseil, rap-
pelle les obligations des admi-

nistrateurs-trices dans l'exerci-
ce de leur mandat, et fixe le
plafond de rémunération des
instances dirigeantes de ces in-
stitutions. Une tentative d'uni-
formisation et de rappels bien-
venus des règles devant prési-
der à la gestion stratégique
d'institutions dont les missions
relèvent des services publics.

Un contrôle démocratique
affaibli

S'appuyant sur certaines re-
cettes de l'OCDE et du Conseil
fédéral en matière de gestion
des régies publiques, ce PL de-
meure toutefois marqué par une
vision strictement entrepreneu-
riale de la gestion des institu-
tions publiques : la taille des
CA est réduite, et les compéten-
ces techn(ocrat)iques valori-
sées au détriment des compé-
tences politiques. Exit donc la
représentation au sein des CA
des représentant-e-s de l'en-
semble des partis élus au Grand
Conseil. Seule concession faite
au résultat des urnes de 2008,
deux administrateurs-trices res-
tent toutefois désigné-e-s par le
Grand Conseil, avec l'exigence
qu'ils-elles ne soient pas issu-e-
s du même parti ou d'une liste
électorale apparentée. Autant
dire que " la représentation des
diverses sensibilités politiques
" au sein des CA pourrait ainsi
être confiée par exemple à un
duo Libéral-UDC, voire un duo
UDC-MCG, ou, par hypothèse,
à un duo Solidarités-PdT…

Les élu-e-s du personnel
méprisé-e-s

Sur le plan des droits du per-
sonnel à faire entendre son
point de vue au sein de l'organe
suprême des institutions de
droit public, le PL reprend sans
vergogne l'idée pourtant reje-

tée par les urnes de réduire le
nombre d'élu-e-s du personnel
à une seule personne. Et il n'est
guère étonnant de constater
que, sur ce point, les quelques
70 pages d'exposé des motifs
accompagnant le PL ne pipent
mot sur la question.  Le
Conseil d'État mise-t-il sur une
amnésie de l'électorat ? Une
chose est sûre : le Conseil d'É-
tat fait preuve d'un manque to-
tal de considération pour le
rôle des élu-e-s du personnel
dans les CA. Car réduire la
participation de ces derniers-
ères, c'est réduire leur capacité
à exercer leur mandat dans de
bonnes conditions, c'est faire fi
du point de vue du terrain, de
l'avis de celles et ceux qui déli-
vrent jour après jour les presta-
tions à la population, et à qui in
fine il reviendra de subir les
conséquences de décisions pri-
ses dans une instance où leur
voix ne compte définitivement
plus, ou presque plus.

Vers un nouveau
référendum ? 

En l'état, le PL 10679 de-
meure donc trop proche des
projets de lois rejetés en 2008
pour que nous ne songions pas
à un référendum. Mais il est
encore trop tôt pour le dire, car
les travaux parlementaires sont
encore en cours. Et il serait
dommage de devoir remettre
ça, car l'effort d'uniformisation
et de clarification des règles est
louable et comporte certains
aspects intéressants. Augurons
donc que les député-e-s du
Grand Conseil fassent un petit
effort de mémoire, et trouvent
la sagesse de véritablement
concilier les exigences de "
bonne gouvernance " avec cel-
les du contrôle démocratique et
du respect des droits du per-
sonnel.

Davide De Filippo

Projet de loi

"Gouvernance" : on remet ça?
En 2008, le SIT a participé avec succès à la campagne réfé-
rendaire contre trois projets de loi prévoyant la réduction du
nombre d'élu-e-s du personnel dans les conseils d'adminis-
tration des TPG, des HUG et des SIG. 

Plus de détails sur ce PL 
et la position du SIT 

sur www.sit-syndicat.ch
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de l’Université ouvrière
de Genève
Centre de formation continue

Retracer l'histoire non linéaire de l'UOG à travers ses acteurs - ou-
vriers et partenaires - afin de rendre sens aux pratiques présentes,
tel est l'objectif de cette exposition. Rien d'exhaustif ni de scolaire.
Le participant est invité à se promener dans l'histoire, là même où
elle se fabrique : au bistrot, sur le chantier, dans la "galerie des
grands" ou dans une salle d'attente. Au-delà de la symbolique des
lieux reconstruits et des significations qui en découlent, cette "ma-
nière de faire", où l'espace - la salle, la lumière - est au service de
l'"objet" exposé, tend à favoriser la participation du visiteur. C'est
à lui d'aller chercher l'"image du lieu" et de faire le lien. À quoi bon
des images exposées au milieu d'un échafaudage ? De même,
ces valises empilées les unes sur les autres - quel sens en tirer?
Plus qu'une déambulation passive dans l'histoire, le 100ème propo-
se une immersion dans le temps - un temps fait d'images et d'ob-
jets - disposés dans un décor tout aussi parlant. Au 100e, dirait
Prévert, "je suis le guide".
L'exposition est ouverte tous les jours de 12h00 à 18h00 (jusqu'à
21h00 de mardi à vendredi)

"100 ans de géologie" : la quatrième conférence "rétro" aura lieu
le mercredi 10 novembre 2010. Elle sera donnée par le Professeur
Henri Masson de l'Institut de Géologie et de Paléontologie de 
l'Université de Lausanne.

Exposition du 100e à St-Gervais
du 5 au 29 octobre 2010

Maternité et travail
Public : Pour toute personne intéressée professionnellement

ou personnellement par le sujet. Il n'exige aucune
connaissance préalable.

Objectifs : Informer les participant-e-s de l'état de la législation
suisse en matière de maternité et d'adoption dans 
le domaine du travail (la protection des femmes 
enceintes ou ayant accouché, les travaux pénibles et
dangereux, le congé maternité ou adoption, le droit au
salaire, le report du congé en cas d'hospitalisation 
du nouveau-né ou de prématurité, l'allaitement, etc.)

Dates : Du mardi 23.11.10 au mardi 30.11.10
Horaire : De 18:30 à 20:30
Durée: 4.00
Effectif: 40 personnes
Prix : 80.- (pour les membres de l’UOG), 

100.- (pour les personnes non-membres de l’UOG)

Université Ouvrière de Genève
Place des Grottes 3 - 1201 Genève - tél. 022 733 50 60

C'est un budget qui se soucie
donc prioritairement de l'équi-
libre budgétaire, dans un
contexte de faible marge de
manœuvre imposée par la droi-
te qui limite les ressources fis-
cales (progression fiscale esti-
mée à 1% seulement). 

La présentation a changé, et
s'aligne sur les exigence de la
Nouvelle gestion publique :
présentation non plus par dé-
partements et services, mais
par "politiques publiques", re-
couvrant des "programmes",
qui se déclinent à leur tour en
"prestations", qui devront viser
des "objectifs" évalués à l'aide
"d'indicateurs". La comparai-
son avec les années précéden-
tes est rendue plus difficile,
mais en voici une première
présentation des grandes lignes
(une analyse plus détaillée se-
lon les secteurs paraîtra dans le
prochain SIT-info). 

Axe principal: la "garantie
de l'équilibre à moyen terme"

Les résultats de la politique
de baisse de la fiscalité de la
droite se font clairement sen-
tir : les impôts ne progressent
que de 1 % (et seul un apport
non fiscal exceptionnel lié au
déclassement des terrains de la
zone Praille-Acacias-Vernets
permettra une progression des
revenus, estimée au total à
hauteur de 4 %). Il faut souli-
gner que dans ce pourcent de
progression, l'impôt immobi-
lier représente la plus forte

augmentation (10 %), signe
d'une surchauffe et d'une spé-
culation sur le marché du lo-
gement, marqué par la crise
durable que l'on connaît. Il est
suivi par l'impôt sur les per-
sonnes dites morales (sic), à
savoir les sociétés (7 %), clai-
rement lié à la reprise de l'ac-
tivité économique (et ce mal-
gré la baisse de l'impôt sur les
entreprises). L'impôt sur les
personnes physiques n'aug-
mente par contre pratiquement
pas (0,1 %), effet de la baisse
d'impôt votée en septembre
2009, avec notamment l'intro-
duction d'un bouclier fiscal
protégeant… les gros revenus
et les grosses fortunes (voir
encadré).

Postes et mécanismes sala-
riaux

La faiblesse de ces ressour-
ces n'a permis de répondre que
de manière limitée à l'aug-
mentation des besoins, pour-
tant manifeste, avec 2 %
d'augmentation générale des
charges (contre 1 % les années
précédentes). Pour rappel, ces
dernières années ont vu de
claires diminutions de postes
de terrain dans de nombreux
secteurs de la fonction pu-
blique et du secteur subven-
tionné (santé, social), malgré
une augmentation de la popu-
lation et des besoins (les orga-
nisations syndicales attendent
d'ailleurs une réponse à leurs
pétitions de décembre 2009 à

ce propos). Les charges de
personnel augmentent toute-
fois de 3,5 %, et les subven-
tions de 3,1 %, montants qui
ont immédiatement été criti-
qués par la droite. Désignée
comme "stratégie d'efforts ci-
blés dans un cadre maîtrisé",
les choix sont ceux des urgen-
ces permettant seules de des-
serrer le carcan budgétaire.
Les principales politiques
concernées sont : la formation
(+ 120 postes au Cycle, au
post-obligatoire et à l'Uni), la
santé (+ 87 postes pour les Ur-
gences, la Maternité et l'Aide
et les Soins à Domicile), la
justice (+ 69 postes pour la ré-
forme de la justice), et la sécu-
rité (+ 73 postes à la police, et
+ 83 postes pour les prisons).
Les EMS obtiennent aussi des
augmentations de 22 millions,
liée à la création de nouvelles
places, et l'Action sociale une
trentaine.

A l'inverse, la politique de
l'Emploi voit une baisse nette
de dotation, en pleine crise du
chômage, alors même que l'on
déplore l'insuffisance des me-
sures cantonale, notamment
pour les chômeurs et chômeu-
ses en fin de droit (cf. édito de
ce numéro et Sit-Info d'avril
2009). Les services des finan-
ces et des impôts sont égale-
ment fortement dégarnis (-47
millions), ce qui inquiète éga-
lement devant les nécessités de
combattre la fraude fiscale au-
trement que par des amnisties
aux fraudeurs (votées par la
droite).

Les charges de personnels
comprennent aussi les méca-
nismes salariaux, selon les
accords antérieurs entre le
Conseil d'Etat et les organisa-
tions syndicales: l'annuité

2011, une indexation évaluée
à ce stade à 0,5 %, auquel s'a-
joute le rehaussement de 1 %
de la cotisation CEH, et pro-
bablement aussi pour la CIA.

Les investissements restent
élevés (près d'1 milliard), prin-
cipalement dans les secteurs de
la mobilité (CEVA, trams, dé-
pôt TPG, traversée de Vése-
naz), de la formation (CMU),
de la santé (HUG) et de la sé-
curité (Curabilis, Champ-Dol-
lon), permettant aussi de soute-
nir le secteur de la construc-
tion.

Au final, il s'agit d'un budget
déficitaire pour plus de 200
millions, déficit financé par
une réserve conjoncturelle pro-
visionnée ces dernières années.
La dette devrait donc légère-
ment augmenter à fin 2011. 

Si on peut souligner les ef-
forts faits pour répondre à un
certain nombre de besoins,
l'impression générale qui se
dégage reste celle d'un exerci-
ce visant plutôt à répondre
aux contraintes économiques,

fiscales et politiques de la ma-
jorité de droite, qu'aux be-
soins sociaux et à une amélio-
ration de la situation sociale,
marquée par la crise. Ce bud-
get 2011 ne permettra donc
pas de freiner l'augmentation
des inégalités sociales, déjà
constatée ces dernières an-
nées. Bien au contraire,
puisque 2011 verra : une
moindre redistribution fiscale
(effet des lois votées en
2009), l'entrée en vigueur en
avril de la loi fédérale sur le
chômage (LACI) modifiée le
26 septembre dernier (avec le
report que l'on sait sur l'aide
sociale, pour laquelle le bud-
get prévoit une nette augmen-
tation des charges), auquel
pourrait s'ajouter un projet de
suppression du RMCAS, alors
que les indicateurs annoncent
une reprise tardant à se mani-
fester en matière d'emploi.
Une perspective donc peu ré-
jouissante !

Jean-Luc Ferrière

Budget de l'État

Des perspectives peu réjouissantes
Le budget 2011 de l'État de Genève est présenté comme 
répondant prioritairement au souci de "garantir l'équilibre à
moyen terme", répondant à la crise, à des nécessités secto-
rielles mais dans le respect du cadre fixé, et ménageant la
dette.

Poids fiscal reporté 
sur la population

Les baisses d'impôts votées en 2009 pour les entreprises (-50
millions prévus) et les "familles" font augmenter la part proportionnelle
de l'apport des personnes physique face à celui des entreprises, et ce
malgré la prise en compte de la reprise économique. 

En 2009, l'impôt des personnes physiques se montait à 3,7
milliards, sur 6,2 milliards d'impôt total (60%), alors qu'il est budgété
à 3,55 milliards sur 5,7 en 2011 (62%). Celui des personnes morales
était en 2009 de 1,2 milliards (19%), et est budgété à 1,1 (19,3%),
toutefois en hausse de 7% par rapport à 2010. Ainsi la part respecti-
ve de ces deux composantes évolue défavorablement pour les contri-
buables physiques, qui porteront plus fortement le budget de l'Etat
que ce n'était le cas auparavant, les entreprises voyant leur contribu-
tion stagner proportionnellement. Il faudra toutefois attendre plus de
détails pour mesurer l'impact social de ces modifications fiscales.
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Parce qu'ils instaurent de nou-
velles inégalités de traitement
entre Suisses et étrangers, par-
ce qu'ils amalgament criminels
et étrangers, parce qu'ils prô-
nent des modifications populis-
tes, inhumaines et inaccepta-
bles de la Constitution fédéra-
le, le SIT s'oppose à ces deux
textes: NON à l'initiative sur le
renvoi et NON au contre-pro-
jet. Nos arguments*: 

2 X NON à la discrimination
La Suisse compte une popu-

lation étrangère de 1,8 millions
de personnes, qui sont souvent
nées en Suisse ou qui y vivent
de longue date. Ce sont nos
ami-e-s, nos collègues, des
membres de nos familles, nos
voisins. Ils /Elles sont soumis-
es aux mêmes lois et sanctions
que les Suisses "de souche",

lois élaborées dans un souci de
justice équitable, dans le
respect des personnes. 

Avec l'initiative et le contre-
projet, les étrangers vivant en
Suisse ne seront plus soumis au
même traitement qu'une per-
sonne de nationalité suisse.
Cette inégalité de traitement en
fonction de l'origine d'une per-
sonne est une violation du prin-
cipe de non-discrimination,
elle stigmatise une population
entière et menace l'équilibre
nécessaire pour parvenir à viv-
re ensemble, avec les particula-
rités des un-e-s et des autres.

2 X NON à l'injustice
Avec l'initiative et le contre-

projet, un-e étranger / ère de-

vient un-e citoyen/ne de secon-
de catégorie, qui, pour un délit
(allant du crime au désordre
sur la voie publique ou encore
à l'"abus" d'aide sociale) sera
automatiquement renvoyé-e,
sans tenir compte de la gravité
de l'infraction commise, des
antécédents de la personne
condamnée, des circonstances
entourant l'infraction ou liées à
son auteur, de ses liens sociaux
et familiaux en Suisse, de son
âge, de ses liens avec son pays
d'origine, etc. La famille de la
personne ayant commis un dé-
lit sera de surcroît elle aussi
sanctionnée, même si elle est
innocente.

Ainsi, en rendant le renvoi
automatique, nous allons insti-
tutionnaliser la discrimination,
la double peine et la sanction
collective, ce qui va à l'encont-
re de nombreuses normes fon-
damentales des droits humains.
L'application du principe de
proportionnalité garantie par
notre Constitution serait claire-
ment violée dans le cas de l'ini-
tiative et fortement mise à mal
dans le cas du contre-projet.
Car la simple mention des nor-
mes fondamentales des droits
humains dans le contre-projet
ne constitue pas une garantie
suffisante quant à leur applica-
tion concrète. La Suisse a, du
reste, déjà été condamnée par
la Cour européenne des droits
de l'Homme pour non-respect
du principe de proportionnalité
lors d'un renvoi, alors même
que ces normes sont censées
être en vigueur aujourd'hui.

2 X NON aux amalgames 
En faisant le lien entre crimi-

nalité et population étrangère,
les initiants créent, dans l'esprit
de la population, une associa-
tion d'idées simpliste et malsai-
ne, savamment construite au
moyen d'une instrumentalisa-
tion des statistiques. Le contre-
projet, s'engouffre dans cet
amalgame en créant un lien en-
tre intégration et criminalité,
qui sous-entend que les délits
ne sont commis que par des
personnes mal intégrées, ce qui
est un raccourci mensonger et

inacceptable. Encore une fois,
la population étrangère devient
le bouc émissaire de la classe
politique populiste et d'une
classe politique qui prétend se
démarquer, mais qui adopte in-
directement la même ligne. 

2 X NON à l'inefficacité
La loi actuelle - qui est déjà

particulièrement sévère - per-
met de révoquer un permis ou
de ne pas le renouveler. Il est
donc déjà possible d'expulser
au cas par cas et nombre d'ex-
pulsions sont effectivement
prononcées. Pourtant, aujourd'-
hui, dans les faits, un pourcen-
tage relativement bas de per-
sonnes dont le renvoi a été pro-
noncé est expulsé. Or, ni l'ini-
tiative ni le contre-projet ne
vont changer cette donne. Il est
donc mensonger de prétendre
que l'adoption de ses textes ap-
porterait une quelconque solu-
tion. Les initiants ne cherchent
en aucun cas à diminuer la cri-
minalité en proposant des me-
sures constructives, qui remé-
dieraient à ses causes bien
connues et documentées : la
précarité et un niveau de for-
mation trop bas pour s'insérer
dans le tissu économique. 

2 X NON à l'indifférence
La Suisse a jusqu'à présent

travaillé au vivre ensemble, à

l'élaboration d'une société ba-
sée sur la justice et c'est aussi
le sens de son adhésion aux
Conventions internationales.
Ces principes, largement atta-
qués aujourd'hui, doivent plus
que jamais être défendus car ils
sont le socle qui fait la Suisse,
sa qualité de vie, sa force so-
cio-économique.

De plus, ce qui vise aujourd'-
hui une part de la population
du pays aura immanquable-
ment des répercussions sur
nous toutes et tous.

2 X NON à la manipulation 
débouchant sur la discrimination

L'initiative ainsi que le cont-
re-projet sont porteurs du
même esprit pernicieux. Ils
s'en prennent à une partie de la
population du pays et créent

une discrimination inadmissi-
ble, ruinant les fondements dé-
mocratiques de l'Etat de droit.
Les attaques permanentes cont-
re les étrangers nous concer-
nent toutes et tous : refusons-
les ! Non à l'exclusion, non à
la xénophobie, 2 x non au ren-
voi des criminels étrangers.

* cet argumentaire a été développé
par la coordination Stopexclusion
www.stopexclusion.ch

Votation du 28 novembre 2010

Renvoi des “criminels étrangers” :
NON à l'initiative 
NON au contre-projet

Le 28 novembre la population suisse sera appelée à se 
prononcer sur l'initiative de l'UDC "pour le renvoi des étrangers
criminels" (initiative du mouton noir) et sur le contre-projet
intitulé "expulsion et renvoi des criminels étrangers dans 
le respect de la Constitution", adopté par la majorité des
Chambres fédérales en juin 2010. 

Conférence
étrangers=criminels?

jeudi 4 Novembre 20h, Uni -Mail, salle MS 150
Intervenant-e-s :
Nicole Wichmann (Forum Suisse pour l'étude des migrations et de la
population, Neuchâtel, auteure de recherches sur l'intégration et 
les expulsions en Suisse); 
Salvatore Palidda (Université de Gènes, Italie, directeur d'une publica-
tion intitulée "Criminalisation et victimisation des migrants en Europe").
Modération: Le Courrier 
Conférences suivies d'un moment de discussion, d'échanges et 
de débat avec le public.

Entrée libre

Barrons la route à la xénophobie

Rassemblement
le 6 novembre 2010 à 16h 

rue du Mont-Blanc
Genève

2 x NON à l'initiative sur le renvoi et au contre-projet

Dessin: Ambroise










